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28 octobre 2010 - Règlement particulier de travail du personnel affecté aux charges de conciergerie dans les bâtiments provinciaux (BP n°01/11 du 6 janvier 2011, p.21)
Article 1er - Les agents affectés aux charges de conciergerie dans les bâtiments provinciaux sont soumis au règlement général de travail, sous réserve des dérogations qui y sont faites par le présent règlement particulier.

Article 2 - Le concierge est soumis à l’horaire coupé tel que défini à l’article 15 du règlement général de travail applicable aux membres du personnel provincial non enseignant. Conformément à l’arrêté royal du 18 juin 1990 déterminant les dérogations à la limite minimale de la durée des prestations des travailleurs, il peut être demandé au concierge des prestations de moins de trois heures. 

Article 3 - §1. Compte tenu du caractère de continuité lié à l’exercice de cette fonction, un relevé détaillé des congés annuels de vacances que souhaite prendre le concierge sera remis pour le 31 janvier de l’année concernée à sa hiérarchie pour accord préalable. 

Si les impératifs de bon fonctionnement le permettent, une réponse favorable sera réservée à sa demande. A défaut de réponse dans les 21 jours calendriers, les congés seront considérés comme accordés. 

Dans le cas contraire, il conviendra d’élaborer de commun accord, un planning modifié de ces congés.

§2. Les articles 4 et 5 du règlement particulier de travail du personnel provincial non-subsidié affecté aux institutions scolaires sont applicables aux concierges affectés aux institutions scolaires.

Article 4 - Une allocation pour prestations exceptionnelles est accordée à la personne qui, de l'accord de l'autorité compétente, remplace le concierge durant un congé annuel de vacances d'au moins une semaine.

Cette allocation est calculée conformément au règlement du 18 décembre 1997 relatif à l’octroi d’une allocation pour prestations exceptionnelles aux agents provinciaux non enseignants.

L’agent remplaçant le concierge pendant moins d’une semaine voit son solde d’heures porté en jours compensatoires. 

Article 5 - § 1. Le concierge habite avec son ménage dans les locaux qui lui sont assignés dans l’immeuble dont il a la garde.

Pendant les heures de cours ou de service, et sauf nécessité de service, il lui est interdit de recevoir, dans son appartement, des agents occupés dans le bâtiment. Il lui est interdit de disposer pour son usage de locaux non affectés à son habitation. 
Le Collège peut, sur demande préalable et motivée du concierge, accepter qu’une personne étrangère à son ménage y établisse son domicile. La notion de ménage est définie par la composition de ménage établie par la commune lors de son entrée en fonction. Il lui est cependant interdit d’établir son logement en siège social d’une personne morale. 

§ 2. Il ne peut utiliser à des fins personnelles le mobilier, le matériel et l’appareillage réservés au fonctionnement de l’institution. 

§3. Il est tenu de permettre l’accès à ses locaux privatifs lorsque l’urgence le requiert. Il en sera de même lorsqu’il doit être effectué des réparations urgentes ou des travaux demandés par le concierge.

Article 6 - Le concierge est responsable des fautes et manquements commis par les personnes de son ménage, conformément à l’article 1735 du Code Civil.

Article 7 - Le concierge est notamment chargé:

· de l’ouverture et de la fermeture des portes extérieures de l’immeuble et éventuellement des garages et des cours;

· de la garde de l’immeuble et de tout ce qu’il renferme;

· de la visite des greniers, dépôts et salles d’archives à l’effet de s’assurer si l’accumulation d’objets, de produits ou de papiers ne présente aucun danger, surtout à proximité des cheminées ainsi que des appareils et bouches de chauffage dont l’accès doit toujours être libre et aisé;

· de pouvoir manipuler les appareils d’extinction à employer en cas d’incendie;

· en cas d’incendie, de connaître les instructions données et avoir constamment à portée de la main une copie des prescriptions arrêtées en la matière, soit par l’autorité provinciale, soit par les pompiers;

· de connaître l’identité des personnes qu’il doit consulter en cas de panne ou d’incident aux installations (chauffage, ascenseurs, équipements spéciaux);

· de la garde des clés des portes extérieures qu’il doit, ainsi que les cours et les garages, fermer dès que les locaux cessent d’être accessibles au public; de garder un double de la clé de chaque local.     

Article 8 - Le concierge signale à la direction les infractions qu’il constate aux instructions données (appareils électriques non débranchés ou non autorisés, dégradations du matériel ou du mobilier, fermeture des fenêtres). Il n’appartient pas au concierge de faire à ce sujet des remarques aux agents éventuellement en cause. La direction de l’institution prend toutes les mesures qui s’imposent en cette matière.

Article 9 - §1. Les locaux mis à la disposition du concierge doivent être tenus dans un état constant de propreté. 
§2. Il est dressé un état des lieux détaillé et contradictoire d’entrée, au plus tard un mois après que le concierge ait pris possession de son logement. Lorsque le concierge quitte définitivement ce logement, il est tenu de restituer le bien tel qu’il l’a reçu, suivant l’état des lieux, excepté ce qui a péri ou a été dégradé par vétusté et force majeure.
§3. Les réparations appelées « locatives » ou de menu entretien, par exemple, tel que décrites à l’article 1754 du Code Civil qui s’avèrent nécessaires au cours de l’occupation doivent être faites à l’initiative et aux frais du concierge. La Province du Brabant wallon prend toutefois à sa charge les frais de remise en état nécessitée par des travaux qu’elle a commandés et qui ont provoqué des dégâts accidentels survenus dans lesdits locaux et aux appareils installés, s’ils ne peuvent être attribués à une négligence de l’occupant.

Article 10 - Les concierges ne sont pas tenus, en ce qui concerne les risques locatifs et les recours des voisins, de contracter une assurance contre les risques d’incendie. Il leur est toutefois conseillé de souscrire une police d’assurance pour leur mobilier.

Article 11 - §1. En rémunération des devoirs qui sont imposés au concierge, la Province du Brabant wallon supporte le coût du logement, à l’exclusion des consommations de gaz, de mazout, d’électricité et d’eau. Cet avantage est imposable à l’impôt des personnes physiques. Les avantages concédés à des agents contractuels sont en plus soumis aux retenues d’O.N.S.S. Ils sont évalués à leur valeur réelle au plus tard le jour de l’engagement du concierge. Ce montant suit l’évolution de l’indice des prix à la consommation. 

A la conclusion du contrat, le candidat peut solliciter du Collège provincial la détermination d’un plafond pour la prise en charge des frais de chauffage, sur base de l’audit énergétique de la Direction d’administration de l’infrastructure et du cadre de vie. Le plafond est réévalué chaque année. 

§2. Considérant l’avantage visé au §1, les concierges ne bénéficient pas d’allocations ou de congés compensatoires pour prestations irrégulières tels que prévus notamment par l’article 6 du règlement général de travail.

Article 12 - Le contrat de travail prendra fin conformément aux dispositions prévues par la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail et de l’article 27 du règlement général de travail applicable aux membres du personnel provincial non enseignant.

Le Collège provincial peut toutefois autoriser le concierge à poursuivre l’occupation de son logement après la fin du contrat de travail et ce pendant le temps nécessaire pour trouver une nouvelle habitation. Pour cette période, le concierge paie un montant par unité de temps qui est égal à la valeur de l’avantage en nature. 

Article 13 - Les frais de déménagement de son propre mobilier sont toujours à charge du concierge sauf dans le cas où les services eux-mêmes quittent leurs locaux et s’installent avec le concierge dans un nouveau bâtiment.
Article 14 - Les concierges ayant été désignés antérieurement à l’entrée en vigueur du présent règlement peuvent opter pour le maintien des dispositions du règlement organique du 4 septembre 1997 des charges de conciergerie dans les bâtiments provinciaux ou pour le présent règlement. 

Article 15 - A l’entrée en vigueur du présent règlement et sans préjudice des dispositions de l’article 14, tout autre règlement relatif au même objet est abrogé.
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